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Madame/ monsieur 

Le 7 avril prochain verra le dix-septième anniversaire du déclenchement du génocide des Tutsi au Rwanda. D'avril à juillet 1994, ce génocide a fait entre 800 000 et un million de victimes, massacrées parce qu'elles étaient tutsi. Il a aussi coûté la vie à des milliers de Hutu opposés à l'extermination de leurs compatriotes. 

Dix-sept ans après, notre pays a besoin de vous pour regarder en face son histoire avec le Rwanda.

En effet :

Dix-sept ans après, des dizaines de présumés génocidaires coulent des jours paisibles en France. Une vingtaine d'entre eux sont poursuivis devant nos tribunaux, mais notre Justice, par manque de moyens et de volonté, avance à pas de fourmi. A tel point que la France a été condamnée, en juin 2004, par la Cour européenne des droits de l'Homme, « pour retard apporté à rendre la justice » dans l'affaire Wenceslas Munyeshyaka.

Dix-sept ans après, Agathe Habyarimana, la veuve du président rwandais dont l’assassinat, le 6 avril 1994, donna le signal du déclenchement du génocide, vit toujours en France. Sa demande d'asile a pourtant été rejetée par la plus haute juridiction administrative. Dans son arrêt, le Conseil d’Etat a estimé que : « la Commission de recours des réfugiés a énoncé de manière détaillée et abondante les motifs pour lesquels elle retenait que le génocide commis au Rwanda avait été préparé et planifié par les responsables au pouvoir avant le 6 avril 1994 et que Mme H. avait joué un rôle central dans cette planification ainsi que dans les événements qui se sont déroulés durant les premiers jours du génocide entre le 6 et le 9 avril 1994 et était ensuite restée en contact avec le gouvernement intérimaire puis le ‘gouvernement rwandais en exil’ »
. Evacuée par nos soldats au tout début du génocide, Agathe Habyarimana avait été accueillie à Paris par un bouquet de fleurs et 200 000 francs pris sur le budget du ministère de la Coopération. Une information judicaire a été ouverte contre elle en mars 2008, mais cette enquête connaît peu d’avancées à ce jour.

Dix-sept ans après, la création d'un pôle d’instruction spécialisé dans les crimes de génocide, annoncée en octobre 2009 par Madame Alliot-Marie, alors Garde des Sceaux, est toujours à l'état de projet.

Dix-sept ans après, aucun présumé génocidaire n'a encore été jugé par une juridiction française, contrairement à ce qui s'est passé en Suisse, au Canada, en Belgique, aux Pays-Bas et récemment en Allemagne.

Dix-sept ans après, neuf plaintes contre X, visant des militaires français, sont toujours à l'instruction devant le Tribunal aux armées de Paris. Elles ont été déposées par des victimes tutsi pour « complicité de génocide et complicité de crime contre l'humanité ». Elles concernent des soldats français ayant participé à l'opération « humanitaire » Turquoise. 

Dix-sept ans après, des pans entiers de l'implication française dans le génocide des Tutsi sont couverts par le Secret Défense. Ce Secret Défense empêche la vérité historique de s'écrire et la Justice d'avancer, alors que sont soupçonnés de complicité dans le dernier génocide du XXème siècle un cercle restreint de responsables politiques et militaires.

Dix-sept ans après, des citoyens français de plus en plus nombreux estiment qu'il est urgent que la France fasse la lumière sur le rôle exact que son gouvernement et son armée ont joué au Rwanda entre 1990 et 1994, et puisse en tirer les leçons. Veuillez trouver ci-joint l'Appel Citoyen France-Rwanda, rendu public le 7 avril 2010 par des associations, des personnalités, des enseignants-chercheurs et des artistes.

Dix-sept ans après, nous demandons à l'élu(e) de la Nation que vous êtes :

· de bien vouloir écrire au Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, pour qu’il ordonne aux parquets de relancer les actions judiciaires contre les présumés génocidaires résidant en France et pour qu'il accélère la mise en place d'un pôle d'instruction spécialisé dans les crimes contre l'humanité, doté des moyens matériels et humains appropriés ;

· d'œuvrer à ce que votre parti prenne publiquement position pour soutenir la recherche de la vérité sur l'implication française dans le génocide des Tutsi ;

· d'appuyer la création d'une Commission d'Enquête Parlementaire sur la politique de la France au Rwanda, qui devra notamment obtenir et rendre publics les documents encore occultés par le pouvoir exécutif, ainsi que les archives de François Mitterrand.

Je suis/nous sommes à votre disposition pour vous fournir davantage d'information ou vous rencontrer.

Veuillez agréer, madame/ monsieur, l’expression de mes/nos sentiments respectueux,

Pour l’association Survie

La présidente

Odile Biyidi Awala

PS : afin d’en savoir plus, l'ouvrage de Survie La complicité de la France dans le génocide des Tutsi au Rwanda, paru aux éditions L’Harmattan en 2009, peut vous être envoyé sur simple demande.

�	 Le gouvernement intérimaire rwandais était la vitrine politique du groupe d’officiers et de politiciens hutu extrémistes qui ont organisé la mise à mort de près d’un million de Rwandais tutsi et de milliers de Rwandais hutu démocrates ou hostiles au génocide de leurs compatriotes. Une fois vaincus par les armes par le Front patriotique rwandais (FPR), ces tueurs formèrent un « gouvernement rwandais en exil ».





